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Interpellez vos responsables politiques sur le blocus de la bande de Gaza. 
Appelez-les à soutenir la campagne « Un bateau français pour Gaza »
Mode d’emploi


La campagne « Un bateau français pour Gaza » sera un succès aussi parce des élus s’engageront largement pour dénoncer et interpeller le gouvernement sur l’illégalité du blocus de la bande de Gaza et la nécessité d’y mettre fin et parce qu’ils soutiendront l’initiative citoyenne menée. 
L’engagement de vos représentants politiques peut prendre différents formes : 

Le soutien d’initiatives locales (prêt de salle, etc.), un don de la municipalité (Opération : « 200 communes donnent 200 euros »)… ;
· La signature d’une motion d’un conseil municipal, régional, général ;
· Des questions écrites adressées au gouvernement français, autour du blocus de la bande de Gaza et de l’engagement du gouvernement français ; autour du soutien à l’initiative « Un bateau français pour Gaza » ;
· La signature de l’appel « Un bateau français pour Gaza » ;
· Le témoignage vidéo de votre élu ou représentant politique (voir http://www.unbateaupourgaza.fr/index.php/Les-outils-de-la-campagne/Je-contacte-un-elu-pour-un-temoignage-video) 
· L’engagement de monter à bord du bateau.
Nous vous proposons ici plusieurs documents que vous pouvez utiliser dans vos contacts avec vos représentants politiques : 
1. Un courrier type de demande de rendez-vous à votre maire, président de Conseil régional et/ou général, député, sénateur ;
2. Une proposition de 5 questions écrites/orales au sein de l’Assemblée nationale ou du Sénat ;
3. Une proposition de motion au sein d’un conseil municipal, régional, général ;
4. Vous trouverez l’appel des élus à faire signer par vos représentants politiques
Par ailleurs, vous trouverez, pour votre usage : 
5. Des extraits de positions officielles, au niveau français et européen, qui peuvent vous permettre d’étayer vos arguments  Vous pourrez aussi trouver sur le site www.palestine-nos-elus.org les positions, questions posées au gouvernement de vos députés et/ou sénateurs ;
6. Des extraits de positions d’ONG internationales ;
7. Une présentation succincte de la campagne ;
8. Une fiche de restitution de vos rencontres.
Il est très important, pour la dimension nationale de la campagne, de nous informer des actions que vous menez et des soutiens à la campagne : RDV sur le site de la campagne à cette adresse : http://www.palestine-nos-elus.org/spip.php?page=contribuez ou en remplissant la fiche de restitution et en l’envoyant à mobilisation@unbateaupourgaza.fr 

1. Courrier type de demande de rendez-vous à votre maire, président de Conseil régional et/ou général, parlementaire


Lieu, Date.
Objet : Présentation de la campagne  « Un bateau français pour Gaza » et demande de rendez-vous
Madame, Monsieur, 

Depuis 2007, la population de la bande de Gaza vit sous blocus complet. Ce blocus est illégal au regard du droit international. Il représente une punition collective  de l’ensemble de la population, la privant de ses droits les plus fondamentaux : liberté de mouvement,  droit à la santé, droit à l’éducation et au travail.

En juin 2010, sous une pression internationale sans précédent, après l’attaque de la Flottille de la Liberté, le gouvernement israélien a annoncé un « allègement » du blocus. Or, si depuis juin 2010, le nombre de camions entrant dans Gaza a augmenté, il reste très largement insuffisant par rapport aux besoins de la population qui ne peut toujours pas circuler ni exporter ses produits, ni surtout reconstruire  les logements et les infrastructures détruites pendant l’agression en 2008/09.
Dénonçant cette injustice et pour qu’y soit mis un terme, de nombreuses organisations - associations, syndicats et partis politiques – agissent ensemble pour envoyer un bateau français, aux côtés de bateaux d’une vingtaine de pays, au printemps 2011. Cette action citoyenne a pour but d’attirer l’attention de l’opinion internationale et de pousser nos gouvernements à agir pour la  levée sans conditions du blocus de la bande de Gaza.

Vous trouverez ci-joint une présentation de la campagne, initiée par le Collectif national pour une paix juste et durable entre Palestiniens et Israéliens et la Plateforme des ONG françaises pour la Palestine.

Nous pensons qu’une mobilisation citoyenne et politique large contribuera à un changement nécessaire pour la population de Gaza et les peuples de la région. 

Nous sommes convaincus que votre engagement participera de cette évolution. L’action  de soutien que vous pourrez proposer au sein de votre collectivité locale, régional, générale/ en tant que parlementaire est très importante : un vœu de soutien de l’assemblée des élus, un parrainage avec les villes de la bande de Gaza, voire une aide financière/ la signature de l’appel des élus, la rédaction de questions orales ou écrites au gouvernement.

Si vous le souhaitez, nous sommes disponibles pour vous rencontrer afin de vous exposer plus en détail la situation dans la bande de Gaza et les modalités d’organisation de l’action citoyenne « Un bateau pour Gaza », à laquelle nous participons.

Dans l’attente de votre réponse, je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.

Signature



2. Proposition de 5 questions écrites/orales au gouvernement français


Si le parlementaire de votre circonscription pose une question au gouvernement, faites-en part à la Plateforme des ONG françaises pour la Palestine pour que celle-ci apparaisse sur le site www.palestine-nos-elus.org.
· A propos de l’économie et de la reconstruction :

M/Mme_________________interroge M. le ministre des Affaires étrangères et européennes sur la situation dans la bande de Gaza. 

Le blocus de la bande de Gaza a conduit à une asphyxie de l’économie locale et empêche la reconstruction des logements et infrastructures détruites massivement pendant l’agression en 2008/09.  L’”allègement” du blocus, annoncé en juin 2010, a eu peu d’effets concrets. Depuis juin, le nombre de camions entrant dans Gaza a augmenté mais il reste très largement insuffisant par rapport aux besoins de la population qui ne peut toujours ni sortir ni exporter ses produits. Israël avait annoncé qu’il augmenterait les importations de matériaux de construction nécessaires aux projets des Nations unies ou à d’autres projets internationaux pour des écoles, centres de santé, maisons ou stations d’épuration, dont un grand nombre ont été endommagés ou détruits lors de l’offensive militaire de décembre 2008-janvier 2009. Or, les progrès ont été lents et limités depuis cet engagement. Les importations de matériaux de construction sont seulement à 11% des niveaux enregistrés en 2007. A ce rythme, il faudrait plusieurs décennies pour construire les logements nécessaires
. La reconstruction de la bande de Gaza est aussi empêchée par les entraves aux exportations. Deux entreprises industrielles sur trois sont par conséquent fermées et les autres ne fonctionnent que partiellement, tandis que l’augmentation des importations de biens de consommation vient concurrencer les producteurs locaux, qui ne peuvent ni exporter ni reprendre leur activité. 

Des mesures concrètes doivent être prises pour la levée immédiate, complète et sans condition du blocus, ce qui inclue la libre circulation des personnes, de et vers Gaza, l’autorisation des exportations à partir de Gaza, l’autorisation des importations de matériaux de construction et de matières premières, l’accès garanti aux zones agricoles et de pêche de Gaza et la protection des civils dans ces zones.
Qu’envisage le gouvernement pour que soit assurée la reconstruction et la réhabilitation de l’économie palestinienne à Gaza ? 

· A propos de l’aide internationale :


M/Mme_________________interroge M. le ministre des Affaires étrangères et européennes sur la situation dans la bande de Gaza. 

Le blocus de la bande de Gaza a conduit à une asphyxie de l’économie locale et empêche la reconstruction des logements et infrastructures détruites massivement pendant l’agression en 2008/09. La population de la bande de Gaza a ainsi peu bénéficié des effets du Plan de Reconstruction et de Développement de la Palestine (PRDP). Par ailleurs, les engagements internationaux au Plan de reconstruction et de soutien économique, dont celui de la France, à hauteur de 6,5 millions d’euros, suite à l’opération « Plomb Durci » n’ont pu se traduire concrètement sur le terrain.  

Qu’envisage le gouvernement pour que les engagements de la France et de ses partenaires internationaux se traduisent concrètement dans les faits ? 
· A propos de l’ « allègement » du blocus : 



M/Mme_________________interroge M. le ministre des Affaires étrangères et européennes sur la situation dans la bande de Gaza. 

En novembre 2009, l’Union européenne a lancé un appel « en faveur de l’ouverture immédiate et sans condition de points de passage pour que l’aide humanitaire puisse parvenir à Gaza et que les marchandises et les personnes puissent y entrer et en sortir. » En juin dernier, le gouvernement israélien a décidé d’« alléger » son blocus, suite aux protestations internationales après l’attaque de la première « Flottille de la liberté ». Depuis juin, le nombre de camions entrant dans Gaza a augmenté mais il reste très largement insuffisant par rapport aux besoins de la population qui ne peut toujours ni sortir ni exporter ses produits. En septembre 2010, 3 490 camions sont entrés dans la bande de Gaza alors que 10 000 par mois sont nécessaires pour assurer une vie normale aux Palestiniens de la bande de Gaza. La circulation des personnes a également connu peu d’évolution. La population de Gaza reste enfermée et continue de se voir refuser toute possibilité de circuler pour voyager, travailler, étudier ou rendre visite aux membres de leur famille et amis en dehors de Gaza. Bien que le nombre d’hommes et femmes d’affaires autorisés à voyager ait augmenté, il n’y a eu aucune augmentation du nombre total de Palestiniens autorisés à quitter Gaza par les points de passage israéliens. Qu’envisage le gouvernement pour permettre la circulation des Palestiniens de la bande de Gaza et des travailleurs humanitaires ?
Catherine Ashton, Haute-Représentante de l’Union européenne pour les affaires étrangères a récemment déclaré : « nous pensons que ce qui s'est passé avec Gaza n'est pas satisfaisant, qu'Israël n'a pas respecté ses engagements sur l'assouplissement du blocus de la bande de Gaza ».

Que compte mettre en œuvre le gouvernement pour permettre les importations, les exportations et la libre circulation de la population ? 

· A propos du « bateau français pour Gaza »


Face à la poursuite du blocus de la bande de Gaza et à l’injustice subie par un million et demi de Palestiniens de Gaza, 60 associations, syndicats et partis politiques, partout en France,                    mettent leur force en commun pour envoyer un bateau, avec à son bord, citoyens et matériel humanitaire pour apporter une aider humanitaire à la crise que subissent un million et demi de Palestiniens de Gaza et pour rappeler le caractère essentiel du droit international. 
Cette mobilisation citoyenne non-violente a pour objet d’alerter sur l’urgence et la nécessité de la levée du blocus de la bande de Gaza. 
Il/Elle le remercie de bien vouloir lui indiquer quelle est la position du gouvernement français sur cette initiative citoyenne et s’il entend prendre des mesures pour la soutenir.



3. Proposition de motion au sein d’un conseil municipal, régional ou général



Le Conseil municipal/général/régional réuni dans sa séance du……………………

· Considérant que le blocus de la bande de Gaza par le gouvernement israélien se poursuit ;

· Considérant que la mesure de ce dernier d’alléger le blocus demeure largement insuffisant par rapport aux besoins de la population et ne change rien à l’illégalité de ce blocus ;

· Considérant que la population de la bande de Gaza ne peut ni sortir ni exporter ses produits ;

· Considérant que les actions de la diplomatie internationale et française n’ont amené aucun changement notable de la situation.
· Dénonce la punition collective que constitue le blocus de la bande de Gaza, à l’origine d’une situation humanitaire grave.

· Demande que le gouvernement français et la communauté internationale agissent pour la levée du siège de la bande de Gaza, qu’ils ont eux-mêmes condamné, dans un respect du droit international, seule condition pour une paix juste et durable ;

· Appelle à soutenir la campagne « Un bateau français pour Gaza » lancée par 60 associations, syndicats et partis politiques français dont le but est de briser symboliquement le siège de la bande de Gaza.

4. Appel des élus de soutien à « Un bateau français pour Gaza »


Depuis 2007, la population de la bande de Gaza vit sous blocus complet. Ce blocus, illégal au regard du droit international, est une punition collective de toute la population, la privant de ses droits fondamentaux : liberté de mouvement, droit à la santé, droit à l’éducation et au travail.

Il est rendu plus insoutenable encore par l'attaque israélienne « Plomb durci » qui, il y a deux ans, a fait de Gaza un champ de ruines, plus de 1400 morts et des milliers de blessés.

En mai 2010, dans une action citoyenne non violente et humanitaire, conforme à la résolution 1860 du Conseil de sécurité, « la Flottille de la Liberté » a voulu briser ce blocus. Mais l'armée israélienne a attaqué les bateaux dans les eaux internationales. Bilan : 9 passagers abattus et de nombreux blessés.

Cette « violation grave des droits de l'Homme » selon le Conseil des droits de l’Homme de l’ONU, a provoqué les protestations des gouvernements et des peuples du monde. Sous la pression, le gouvernement israélien a dû reculer et finalement a annoncé l’allègement du blocus de Gaza.

Poursuivant cet engagement citoyen, le Collectif national pour une paix juste et durable entre Palestiniens et Israéliens et la Plateforme des ONG françaises pour la Palestine, ont lancé en octobre la campagne « Un bateau français pour Gaza ».

Au printemps 2011, un bateau français partira vers Gaza avec une nouvelle Flottille de la Liberté – une quinzaine de bateaux, des dizaines d’organisations, de coalitions européennes et internationales en contact avec l'ensemble des organisations de la société civile palestinienne.

Nous, élus et personnalités politiques, dénonçons la situation humanitaire et humaine dramatique imposée aux Palestiniens de Gaza qui résulte non pas d'une catastrophe naturelle mais d’une politique illégale d’enfermement et d'actions militaires.

Elle n'aurait pas été possible sans la passivité de la communauté internationale, de l’Union européenne, dont la France, qui ont pourtant condamné le siège de Gaza.

Il est urgent aujourd'hui qu'elles agissent pour la levée de ce blocus.

Dans notre diversité d’approches, résolument attachées au droit international et à son application pleine et entière ainsi que le prévoit la Charte des Nations Unies, nous appelons à soutenir la démarche non violente des passagers qui prendront la mer au printemps et nous appelons les autorités françaises à exiger les garanties de leur sécurité. Nous nous joindrons sous une forme ou une autre, aux initiatives prises en ce sens, au plan national ou local.

Nous appelons les Françaises et les Français à se mobiliser et à peser de tout leur poids pour la levée du blocus illégal de Gaza et pour une paix juste et durable entre Palestiniens et Israéliens.

5. Déclarations officielles sur le blocus 



· Ministère des Affaires étrangères – Point de situation – 09/12/2010

« La France continue d’appeler à la levée complète du blocus de Gaza, qui constitue une politique contreproductive et inefficace. À ce titre, la mise en œuvre accélérée des projets de construction des Nations Unies et la libéralisation des conditions de circulation de et vers la bande de Gaza sont également attendues ».
· Ministère des Affaires étrangères – Point de situation - 21/12/2008

« Nous sommes très préoccupés par la situation humanitaire dans Gaza. Les mesures prises conduisent à une punition collective de la population civile dans son ensemble, déjà gravement atteinte
 »

· Bernard Kouchner – 02/06/10

« Jamais nous n’avons approuvé, ni l’intrusion de l’armée israélienne dans Gaza, ni le blocus ; et nous pensons que c’est une situation insupportable »
 .
· Nicolas Sarkozy – Décembre 2007 (Conférence internationale des donateurs pour l’Etat palestinien) - (Extraits)

« Un Etat souverain sur son territoire et ses ressources, contrôlant ses frontières, disposant d’une continuité entre Gaza, la Cisjordanie et Jérusalem-Est […] Notre appui financier ira aussi vers la population de Gaza. Son isolement prolongé comporte de grands risques politiques, économiques et sécuritaires […] La paix ne se fera pas sans Gaza, partie intégrante du futur Etat palestinien »

· Catherine Ashton – 16/12/2010

« J'ai rappelé au sénateur Mitchell que l'UE demande l'ouverture immédiate, durable et sans conditions des points de passage pour que l'aide humanitaire puisse parvenir à Gaza et que les marchandises et les personnes puissent circuler
. »
· Ban Ki Moon – 23/03/2010

« J'ai dit clairement et de manière répétée aux dirigeants israéliens que leur politique de bouclage n'est pas tenable et qu'elle est mauvaise […] Elle inflige des souffrances humaines inacceptables à la population de Gaza. Cette politique est également contre-productive. »

· Des députés français interdits de rentrer dans Gaza – Communiqué de François Asensi, député – 03/12/2010

La délégation du groupe France-Territoires palestiniens de l’Assemblée nationale, en mission du 29 novembre au 4 décembre au Proche-Orient, s’est vue interdire l’entrée dans la bande de Gaza par les autorités israéliennes, contrairement à leur engagement initial. François Asensi, membre de la délégation parlementaire, déplore cet inacceptable revirement des autorités israéliennes. Les parlementaires français se trouvent ainsi privés de l’accès à un territoire autonome et librement administré. Soucieuse de renforcer les échanges parlementaires et le processus de paix, la délégation française s’est attachée à rencontrer les deux parties en conflit, dans l’ensemble de ses composantes, depuis le Premier ministre palestinien jusqu’aux hauts responsables israéliens. La fin de non-recevoir israélienne annihile ces patients efforts de coopération. 
6. Positions d’ONG internationales sur le blocus


· « Des espoirs réduits à néant » – rapport de 22 ONG internationales dont le CCFD - Terre Solidaire, Handicap International, Oxfam International et la Fédération Internationale des Droits de l’Homme (extraits)
 – 30/11/2010
« Le gouvernement israélien et une partie de la communauté internationale demeurent réticents à l’idée de lever complètement le blocus tant que le Hamas détiendra le pouvoir à Gaza. Or, le maintien des droits et la satisfaction des besoins des civils de Gaza ne peuvent être conditionnés à d’autres objectifs politiques […] C’est en premier lieu à Israël, en tant que puissance d’occupation, qu’incombe la responsabilité de lever le blocus et de garantir le bien-être des civils palestiniens, étant donné que l’Etat contrôle l’espace aérien, les eaux territoriales, la plupart des points de passage et d’autres aspects importants de la vie des résidents ».
· Amnesty International – 17/06/2010

Amnesty International a exhorté Israël ce jeudi 17 juin à lever totalement et sans délai le blocus imposé à Gaza, qui inflige une punition collective à 1,4 million de Palestiniens, et ce en violation manifeste du droit international […] Le fait d’interdire la grande majorité des exportations, des matières premières et la circulation des personnes a détruit l’économie de Gaza, et contraint sa population au chômage, à la pauvreté et à la dépendance vis-à-vis des organisations humanitaires pour sa survie. Ces problèmes ne seront pas résolus tant que le blocus sera maintenu ».
· Comité International de la Croix-Rouge – 14/06/2010

« L’ensemble de la population civile de Gaza se retrouve pénalisée pour des actes dont elle ne porte aucune responsabilité. Le blocus représente donc une sanction collective imposée en violation flagrante des obligations qui incombent à Israël en vertu du droit international humanitaire ».
 

7. Présentation de la campagne « Un bateau français pour Gaza »



Quel est le message de la campagne « Un bateau français pour Gaza » ?

Face à la poursuite du siège de la bande de Gaza, 7 mois après l’assaut de la « Flottille de la liberté », qui a constitué selon le Conseil des droits de l’Homme de l’ONU une « violation grave des droits de l'Homme », des associations, syndicats et partis politiques, lancent la campagne « Un bateau français pour Gaza ». Cette campagne a pour but de dénoncer et briser le siège israélien de Gaza, promouvoir et faire respecter le droit international, répondre à la crise humanitaire que subissent un million et demi de Palestiniens de Gaza. 

Qui sont les organisateurs en France ?

La campagne « Un bateau français pour Gaza » a été initiée par le Collectif national pour une paix juste  et durable entre Palestiniens et Israéliens et la Plateforme des ONG françaises pour la Palestine. Elle regroupe 60 associations, syndicats et partis politiques, ainsi que plusieurs collectifs locaux. 

Qui sont les partenaires palestiniens ?

Cette opération se fait en lien avec des organisations de la société civile dont le PNGO (Réseau Palestinien des Organisations Non Gouvernementales) et notamment le PCHR (Centre Palestinien pour les Droits de l'Homme). Elle s’adresse à la population palestinienne de Gaza sans distinction d’appartenance politique. 
Qui sont les autres organisations impliquées en Europe et dans le monde ?  

Elles sont notamment regroupées dans la Coalition de la Flottille de la Liberté pour Gaza à l'initiative de la première flottille attaquée par l'armée israélienne dans les eaux internationales le 31 mai 2010. Elle  rassemble aujourd'hui des dizaines d'organisations et de coalitions européennes et internationales. 

Que va transporter de bateau ?

Le bateau devrait transporter à la fois des passagers (personnalités, représentants politiques, journalistes) et du matériel humanitaire à destination de la population de la bande de Gaza. 

Qui soutient cette campagne ?
Au cours d’une conférence de presse organisée à l’Assemblée nationale le 26 octobre dernier des députés français ont apporté leur soutien à l’envoi d’un bateau français pour Gaza au printemps prochain. M. Etienne Pinte (UMP), M. François Loncle (PS), M. Jean-Paul Lecoq (PCF) et M. Jean- Jacques Candelier (PCF) ont pris la parole au cours de la conférence de presse pour apporter leur soutien à la campagne. M. Patrick Braouzec (Communistes unitaires et citoyens) et M. Noel Mamère (Les Verts), représentés, ont affirmé leur solidarité pour cette initiative, également appuyée par Marie- Hélène Amiable (PCF).

8. Fiche de restitution 


Pour une visibilité globale de la campagne et la coordination de nos actions, vous pouvez faire remonter les signatures et le compte-rendu de vos rencontres en écrivant à mobilisation@unbateaupourgaza.fr ou directement sur le site http://www.palestine-nos-elus.org/spip.php?page=contribuez.

· Concerne quel élu(e) ou responsable politique ? (nom, prénom, contacts) :
· Votre élu signe-t-il l’appel des élus ? 
· Quels autres engagements votre élu/ responsable politique a-t-il pris ? va-t-il poser une question (orale ou écrite), sur quel sujet ? se propose-t-il pour monter à bord du bateau ?
· En bref, compte rendu de la rencontre ou des échanges : 
· Vos coordonnées :
· Votre organisation ou association : 

· Votre ville : 

· Votre email : 

· Un commentaire ? : 
A destination de vos interlocuteurs





A destination de vos interlocuteurs





Opération : « 200 communes donnent 200 euros »


Contactez vos maires et conseillers municipaux, parlez leur de cette initiative, pour que votre commune participe à hauteur de 200 € (ou plus) en soutien à la campagne. 


C’est possible, certaines communes nous soutiennent déjà de cette façon.


Un encart sur le site Internet répertoriera les 200 communes participant à cette opération. 











A l’usage des groupes locaux





A destination de vos interlocuteurs





La situation dans la bande de Gaza : indicateurs humanitaires clés� 


80% de la population dépend de l’aide internationale.


61% de la population est en situation d’insécurité alimentaire.


Le taux de chômage atteint 39%, l’un des plus élevés au monde.


Les pannes d’électricité durent généralement 4 à 6 heures par jour, et souvent davantage.


60% de la population de Gaza ne reçoit de l’eau courante qu’une fois tous les 3 à 4 jours, pendant 6-8 heures. 


50 à 80 millions de litres d’eaux usées non traitées ou partiellement traitées sont rejetés dans la mer tous les jours.


Environ 90% de l’eau destinée aux résidents de Gaza n’est pas potable et est contaminée par des sels et des nitrates.


75% des logements sérieusement endommagés en raison de l’opération « Plomb durci » n’ont pas été reconstruits.





A l’usage des groupes locaux





A l’usage des groupes locaux





A destination de vos interlocuteurs








� Rapport de 16 ONG internationales « Des espoirs réduits à néant »


� � HYPERLINK "http://www.unbateaupourgaza.fr" ��www.unbateaupourgaza.fr� 

















� � HYPERLINK "http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/pays-zones-geo_833/israel-territoires-palestiniens_413/france-les-territoires-palestiniens_4261/situation-dans-bande-gaza_18414/gaza-allegement-restrictions-exportation-09.12.10_88150.html" ��http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/pays-zones-geo_833/israel-territoires-palestiniens_413/france-les-territoires-palestiniens_4261/situation-dans-bande-gaza_18414/gaza-allegement-restrictions-exportation-09.12.10_88150.html� 


� � HYPERLINK "http://www.diplomatie.gouv.fr/en/country-files_156/israel-palestinian-territories_290/palestinian-territories_2156/france-and-the-palestinian-territories_2758/situation-in-gaza_6239/blockade-of-gaza-january-21-2008_10707.html" ��http://www.diplomatie.gouv.fr/en/country-files_156/israel-palestinian-territories_290/palestinian-territories_2156/france-and-the-palestinian-territories_2758/situation-in-gaza_6239/blockade-of-gaza-january-21-2008_10707.html� 
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